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France : une réorientation de la politique de l’emploi ?


Un rapport du Conseil d’analyse économique étudie les conditions nécessaires pour la réalisation du plein emploi en France d’ici la fin de la décennie. La poursuite d’une politique macro-économique garantissant une croissance forte et durable exige le renforcement des politiques structurelles pour stimuler l’offre de travail et améliorer le fonctionnement du marché du travail.


Le Conseil d’analyse économique a été créé par l’actuel Premier ministre, Lionel Jospin, pour éclairer ses choix en matière de politique économique. Il est une instance pluraliste et les rapports qu’il publie n’engagent que leurs signataires. Le trentième rapport réalisé par le Conseil porte sur "les chemins du plein emploi“ (Conseil d’analyse économique,  Plein emploi, Rapport de Jean Pisani-Ferry, la Documentation Française, Paris, décembre 2000 - www.policy-network.org ). Il a connu un retentissement particulier, d’abord parce que son auteur était le conseiller économique de Dominique Strauss-Kahn lorsque ce dernier était ministre de l’Economie et des Finances, ensuite parce que le rapport s’inscrit dans un débat actuel majeur en France sur la nécessité ou non de réorienter la politique de l’emploi.


A première vue, il semblerait peu opportun de changer une politique qui a réussi. Depuis le début de 1997 la France a créé 1,6 million d’emplois nouveaux. Le taux de chômage a baissé de 12,3 % à 9,4 % (fin octobre 2000). Certes, ces résultats sont liés à la reprise de la croissance en Europe, mais la France a obtenu de meilleures performances que les autres grands pays de l’Union (Allemagne, Italie, Royaume-Uni). Elles s’expliquent, au moins en partie, par la politique de l’emploi significativement réorientée par le gouvernement de la "gauche plurielle" : réduction de la  durée du travail (Law on the 35-hour week is in force- FR0001137F), création des emplois jeunes, politiques ciblées sur les chômeurs de longue durée, etc.. Le rapport de Jean Pisani-Ferry souligne ces succès mais estime qu’ils ont pour conséquence de modifier la nature des problèmes et des priorités.


Il souligne d’abord l’importance des déséquilibres persistants sur le marché du travail :


le taux de chômage est encore supérieur à la moyenne européenne alors que les entreprises éprouvent des difficultés croissantes de recrutement ;


le taux d’emploi de la population d’âge actif reste relativement faible, spécialement pour les personnes âgées de plus de 55 ans ;


il subsiste d’importantes formes de sous-emploi.


Surtout, le rapport considère que la France se rapproche de son taux de chômage non accélérateur d’inflation (NAIRU) qu’il estime légèrement supérieur à 8 % et qu’elle risque de l’atteindre dès 2001. Il faut donc se préparer à affronter de nouveaux problèmes.


L’objectif est d’atteindre un taux de chômage de 5% si possible en 2005, au plus tard en 2010. Pour cela, il faudrait créer au moins 300 000 emplois par an jusqu’en 2010, ce qui est inférieur aux performances réalisées entre 1997 et 2000 mais très supérieur aux résultats antérieurs de l’économie française. Le rapport explore les articulations entre politique macroéconomique et réformes structurelles du marché du travail qui permettraient d’atteindre cet objectif.


Dans le premier domaine, la France doit agir pour obtenir une politique économique active au niveau de l’Union Européenne mais elle doit aussi atteindre un taux de croissance durablement supérieur au taux moyen de l’Union. Le rapport met l’accent sur la politique de l’offre (formation, recherche, innovation, investissement) et sur le maintien de la compétitivité fiscale de la France (pour le capital et le travail très qualifié).


C’est le second domaine, la réforme du fonctionnement du marché du travail, qui retient surtout l’attention de l’auteur et qui fait l’objet des propositions susceptibles de provoquer les controverses les plus vives. En effet, il estime qu’une croissance rapide et durable n’est possible que sur la base d’une forte diminution du NAIRU. Ceci implique à la fois l’accroissement de l’offre de travail et de sa mobilité ainsi que la réduction de son coût.


Le premier moyen d’action correspond à l’élimination des mécanismes qui encouragent à l’inactivité. Le rapport propose d’abord la suppression des dispositifs de retraite anticipée et une réforme du système de retraite pour le rendre plus incitatif à la poursuite du travail. Le rapport préconise ensuite de combattre les "trappes à inactivité" qui résultent du faible écart entre les revenus du non-emploi (minima sociaux) et les revenus nets des emplois peu qualifiés. Il suggère la création d’un crédit d’impôts dégressif sur les revenus du travail (ou "impôt négatif") pour stimuler l’acceptation d’emplois à bas salaires.


Un second groupe de propositions porte sur une politique active du Service public de l’emploi pour construire des itinéraires individuels de retour à l’emploi aux bénéfices des chômeurs, notamment de ceux qui sont le plus en difficulté et améliorer l’appariement (matching) avec les offres d’emploi. L’efficacité de cette "activation" exige que l’indemnisation soit effectivement rendue conditionnelle à une recherche active d’emploi et à une acceptation des emplois convenables. L’auteur fait ainsi référence aux récents résultats de la difficile négociation sur la réforme de l’indemnisation du chômage.


Enfin, le rapport préconise la poursuite de la politique d’abaissement du coût salarial pour les bas salaires. Cette politique avait été mise en œuvre depuis 1993 par les gouvernements de droite au moyen de l’exonération des cotisations patronales à la Sécurité sociale. Le gouvernement Jospin a étendu ces exonérations mais en les conditionnant à la signature d’un accord collectif pour le passage aux 35 heures. Le rapport souhaite que le mécanisme soit généralisé à toutes les entreprises.


Les organisations patronales et syndicales n’ont, à ce jour, pas fait connaître leurs appréciations officielles sur le contenu du rapport mais quelques réactions ont déjà été enregistrées.


Le numéro deux du MEDEF, Denis KESSLER, a déclaré que son organisation en approuvait « la plupart des orientations ». Il insiste notamment sur un assouplissement dans la mise en œuvre de la Loi Aubry sur les 35 heures et sur une extension du champ de responsabilité des partenaires sociaux dans le domaine de l’emploi.


La CFDT porte une appréciation positive sur le rapport ; elle considère qu’il conforte sa propre approche tant sur l’objectif poursuivi (le plein emploi) que sur la méthode (politiques pluriannuelles associant tous les acteurs) et sur les instruments (amélioration de l’appariement entre l’offre et demande de travail). La CFTC regrette l’insuffisance des analyses sur les aspects qualitatifs de l’emploi : nature des emplois créés, dans quels secteurs, quels liens avec la formation ? Elle met l’accent sur l’intégration de la politique de l’emploi : dans une politique sociale à l’échelle de l’Union Européenne. La CGT approuve l’adoption d’un objectif de plein emploi et la préconisation d’une politique agissant à la fois sur l’offre et sur la demande ; elle met en question la politique d’abaissement du coût salarial et demande que la notion de plein emploi soit complétée par des garanties sur le statut de l’emploi. La CGT-FO avait déjà fait connaître sa satisfaction que le plein emploi redevienne un objectif explicite ; elle met l’accent sur l’accélération de la croissance par l’amélioration du pouvoir d’achat des salariés (actifs, chômeurs et retraités) et l’effort d’investissement public (notamment en matière de formation). Elle s’oppose à la politique d’allégement des charges des entreprises et de rigueur budgétaire.


COMMENTAIRE


Le rapport constitue un remarquable exercice d’équilibre entre les objectifs de stimulation de la croissance économique et ceux concernant les réformes structurelles du marché du travail et de la protection sociale. Toutefois les commentateurs avertis ne se sont pas trompés sur sa signification. En témoigne le titre du Financial Times : « France urged to bring in labour market reform ». Il s’agit bien de proposer une inflexion de la politique gouvernementale. Les politiques de relance par la demande et de création volontariste d’emplois (réduction de la durée du travail, emplois jeunes) ont été efficaces ; elles auraient crée une situation qui rendrait désormais prioritaires les politiques de l’offre. Il ne s’agit pas, selon l’auteur, d’un renversement de stratégie mais d’une modification de la composition du « policy mix ». Le rapport identifie les choix centraux que le gouvernement devra assumer et que la conjoncture politique rend particulièrement difficiles. (Jacques Freyssinet, IRES)
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